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ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL632

présenté par
 Mme Saint-Paul,  Mme Firmin Le Bodo, M. Berrios et M. Marcangeli

----------

ARTICLE 2

Après l’alinéa 15, insérer l’alinéa suivant : 

« Sont notamment regardées comme contribuant à l’organisation du rassemblement les personnes 
physiques ou morales intervenant pour la mise en place du système de diffusion des informations 
pratiques relatives à ce rassemblement, l’édification du mur de son ainsi que le transport du matériel 
de sonorisation depuis ou vers le site du rassemblement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La notion d’organisateur de manifestation musicale à caractère illicite, plus communément appelé « 
facilitateur », est aujourd’hui laissée à l’appréciation des juges du fond, qui en ont pour certains une 
définition trop restrictive.

Or, le fait de mettre en place le système de diffusion des informations pratiques relatives à ce 
rassemblement, de participer à l’édification du mur de son, de transporter du matériel de 
sonorisation depuis ou vers le site du rassemblement, concourent à l’organisation dudit 
rassemblement et ces comportements doivent pouvoir être condamnés pénalement.

Dans ce contexte, le présent amendement vise à prévoir une définition de l’organisateur qui ne 
souffre aucune discussion, aucune interprétation et qui ne soit pas restrictive.


